NOTE SUR LA ZONE FRANCHE DE SAINTE-LUCIE

La zone franche de Sainte-Lucie a pour vocation de désenclaver une région de l’île particulièrement touchée par le chômage des jeunes et en retard de développement.

Le projet, pour lequel des entreprises martiniquaises sont encouragées à investir, présente de nombreux avantages en termes d’opportunités de développement dans la zone Caraïbe et de mobilité pour nos cadres hautement qualifiés. Il conviendrait toutefois de ne pas occulter les quelques obstacles qui seraient déterminants dans la décision d’investissement.
Tout d’abord, comme de nombreuses zones franches dans la Caraïbe, elle accueillerait principalement des entreprises orientées vers l’exportation, une source de devises pour le pays. Cette orientation s’accompagnerait de nombreuses incitations fiscales et non fiscales telles :

· Exonération d’impôt sur les sociétés et sur le revenu sur une période de 10 ans maximum

· Exonération de droits et taxes d’importation sur tous les équipements et produits entrant dans le processus de fabrication des marchandises destinées à l’export

· Exonération totale des taxes d’exportation et de réexportation

· Rapatriement de la totalité des bénéfices. Il convient de noter ici qu’il n’existe pas, entre la France et Sainte-Lucie, de convention de non double imposition, notion qui pèserait négativement dans la balance. Toutefois, une intervention de l’Ambassade de France pourrait être envisagée sur ce sujet.

Cette liste n’est pas exhaustive car d’autres mesures sont à l’étude. L’extension des incitations devrait varier selon :

· Le chiffre d’affaire export de la société en dehors du CARICOM ;

· L’importance de la valeur ajoutée locale ;
· Le niveau de capital de l’investissement

· Des zones prioritaires de développement (c’est ici le cas de Anse La Raye et Canaries) comme par exemple :

( Concession sur la taxe foncière

( Exonération de taxes sur les revenus export en dehors du CARICOM. Cette dernière mesure a pour but d’encourager les entreprises à accroître la part export des ventes totales des biens ou services pour lesquelles cette incitation a été accordée. L’investissement dans certains secteurs (non encore déterminés) sont également encouragés à travers des concessions spécifiques.

En contrepartie,  l’investisseur devra :

· Etre immatriculé à Sainte-Lucie ;

· Contribuer au développement économique de la zone et par extension du pays

· Utiliser les ressources humaines et naturelles – Un personnel d’encadrement étranger est autorisé pour un certain nombre non encore déterminé d’emplois créés ;

· Former le personnel local et moderniser sa structure par le transfert de technologie ;

· Faire le lien avec les autres secteurs d’activité

· Contribuer aux revenus en devises étrangères grâce aux échanges avec l’extérieur

Au-delà de ces dispositifs, un investissement dans la zone franche de Sainte-Lucie serait stratégiquement porteur d’opportunités au sein du CARICOM.
En effet, Sainte-Lucie fait partie des 15 pays qui constitue le CARICOM et dans le cadre de ce marché, toute entreprise immatriculée dans un des pays membres bénéficie d’un accès préférentiel à ce marché régional de plus de 5 millions de personnes. L’exonération De taxes à l’importation s’applique dans le respect de la règle d’origine CARICOM.
Ce marché, qui bénéficie, dans le cadre de la convention de Lomé, de l’accès en franchise de droits de douane de leurs produits sur le territoire communautaire, s’est toujours avéré d’une approche commerciale difficile pour nos entreprises de par la non réciprocité des avantages d’une part, mais aussi d’une disparité importante en terme de coût de main d’œuvre et de fiscalité. 

Un investissement à Ste-Lucie, nous semble devoir être considérée comme une stratégie dynamique de développement à l’échelle international  car  pouvant constituer un avant-poste idéal pour pénétrer le marché du CARICOM et les autres marchés ayant signé des accords de libre-échange bilatéraux ou unilatéraux au bénéfice de la région. Il s’agit de :

( CBI (Caribbean Bassin Initiative) signé avec les Etats-Unis pour l’accès en franchise de certains produits ;


( Le CARIBCAN signé avec le CANADA


( L’accord commercial entre le CARICOM et le Venezuela 

( L’accord commercial entre le CARICOM et la Colombie
Ce projet devrait nous enrichir mutuellement car il nécessitera :

· la formation des hommes

· la mise en place d’infrastructures (bâtiments, équipement, mise en place des réseaux d’eau et d’assainissement) pouvant être réalisées par nos entrepreneurs avec des partenariats locaux sur financements nationaux (AFD) et européens (FED)

· le transfert de savoir-faire

· la création d’emplois qualifiés pour l’encadrement des équipes locales

Enfin, j’ajouterais que la réussite d’une entreprise étrangère dans un pays conforte souvent sa crédibilité dans les pays voisins. Il convient donc de choisir le bon moment pour s’implanter et ne pas arriver trop tard. La nature n’aimant pas le vide, le choix d’une implantation à Ste-Lucie est un choix stratégique de conquêtes de marchés qui n’échappera à aucune entreprise trinidadienne, barbadienne, jamaïcaine ou même américaine, européenne ou asiatique.
Je terminerais en nommant un entrepreneur caribéen qui s’est distingué pour son esprit d’entrepreneurship :


« La réussite est la capacité à voir les chances de réussite là ou d’autres ne voient que les risques d’échec » Ken Boyea (St Vincent)
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